
Liberté * Égalité * . ratareité 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DU NORD 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Réf D'AGE/S— GP Arrêté préfectoral accordant à la S.A. SDCL AGIP 
FRANCAISE l'autorisation de poursuivre l'exploitation 
d'une station-service à VILLENEUVE-D'ASCQ 

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

préfet du Nord 

officier dans l'ordre national de la légion d'honneur 

commandeur dans l’ordre national du mérite 

VU les dispositions du code de l'environnement annexées à l'ordonnance n° 2000-914 du 

18 septembre 2000 ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié ; 

VU les décrets n° 93-742 et n° 93-743 du 29 mars 1993; 

VU la nomenclature des installations classées résultant du décret du 20 mai 1953 modifié ; 

VU la demande présentée par la S.A. SDCL AGIP FRANCAISE - siège social : 4 quai des 

Etroits 69005 LYON CEDEX - en vue d'obtenir l'autorisation de poursuivre l'exploitation d'une 

station-service à VILLENEUVE-D'ASCAQ ; 

VU le dossier produit à l'appui de cette demande ; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 23 juillet 2004 ordonnant l'ouverture d’une enquête 

publique du 8 septembre 2004 au 8 octobre 2004 incius ; 

VU le procès-verbal d'enquête publique et l'avis du commissaire-enquêteur ; 

ADRESSE POSTALE : 2, RUE JACQUEMARS GIÉLÉE 59039 LILLE CEDEX - Téléphone standard : 03.20.30.59.59



À bis 

VU l'avis du conseil municipal de VILLENEUVE-D'ASCQ ; 

VU l'avis de Madame la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur régional de la navigation du Nord - Pas-de-Calais ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

VU l'avis de Monsieur le chef de la division de l'équipement, direction de la région de Lille 

de la SNCF. ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur régional de l’environnement ; 

VU l'avis de Monsieur le directeur départemental de l'équipement ; 

VU le rapport et les conclusions en date du 4 avril 2005 de Monsieur le directeur régional 

de l'industrie, de la recherche et de l'environnement ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène du Nord lors de sa séance du 17 mai 

2005 ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRETE



Article 1 

La SDCL AGIP FRANCAISE S.A. dont le siège social est 4 Quai des Etroits 69005 LYON CEDEX 
est autorisé à exploiter Bd de Valmy centre commercial V2 — 59650 VILLENEUVE D'ASCQ 

e une station service composée de : 

7 distributeurs double face multiproduits (gasoil, essence, super SP 95, super SP 98, GPL 

(pour 1 des distributeur) d’un débit maximal de 2,4 m°/h chacun par face 

- 4 distributeurs simple face multiproduits (gasoil, essence, super SP 95, super SP 98) d’un débit 

maximal de 2,4 m°/h chacun 
- 4 distributeur mono produit gazole pour les poids lourds, à gros débit simple (4,8 m°/h) couplé 

à une borne satellite. 

+ un stockage de carburant liquides composé de : 

- 1 réservoir de 80 m° se décomposant en 2 compartiments : 

50 m° de gasoil (catégorie C) 
30 m° de SP 98 (catégorie B) 

- 1 réservoir de 80 m° se décomposant en 2 compartiments : 

30 m° de gasoil (catégorie C) 
50 m° de SP 98 (catégorie B) 

- 1 réservoir de 60 m° se décomposant en 3 compartiments : 

10 m° de gasoil (catégorie C) 
20 m° de SP 95 (catégorie B) 
30 m° de SP 95 (catégorie B) 

- {réservoir de 50 m° d'essence super (catégorie B) 

° d'une aire de dépotage étanche permettant le remplissage gravitaire des cuves 

avec 8 orifices de remplissage correspondant à chaque réservoir 

* un stockage de GPL composé d'une cuve de 30 m° permettant de stocker 13 
tonnes de GPL 

+ un dépôt de bouteilles de gaz combustibles liquéfiés (butane et propane) 

comprenant au maximum : 

120 bouteilles de 13 kg 

60 bouteilles de 6 kg 

stockées en 3 zones distinctes. 

des équipements annexes (station de lavage, compresseurs et aspirateurs).
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Article 2 

Les récépissés de déclarations suivants sont abrogés : 

- 27 novembre 1990 au nom de la SNC GIRARD et associés (ouverture station) 

- 20 janvier 1994 (refonte de la station) 

- 16 mars 1999 (extension) 

Articie 3 

Les équipements ci-après : 

-__ réservoirs de liquides inflammabies, 

- station de distribution de carburants, 

-__ dépôt de gaz inflammabies liquéfiés, 

sont situés et installés conformément aux plans joints aux demandes d'autorisation et aux 

dispositions particulières énoncées dans cet arrêté. 

Tout projet de modification notable de ces instailations devra, avant sa 

réalisation, être porté à la connaissance du Préfet de la Région Nord Pas de Calais — Préfet du 

NORD. 

Article 4 

Les activités de l'installation visées par la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l'environnement sont : 

     a 
installation permet la distribution dei 

Liquides inflammables (installations de : liquide inflammable pour les véhicules?  1434.1.a. 

remplissage ou de distribution) : ilégers avec 11 appareils distributeurs | 
installations de chargement de véhicules-  muitiproduits, répartis en 7 ilôts double : 

citernes, de remplissage de récipients mobiles i face et 4 ilôts simple face. 

ou des réservoirs des véhicules à moteur, le Le débit maximum de chaque pistolet ! 

débit maximum équivalent de l’installation, est de 2,4 m’/h, i 
pour les liquides inflammables de la catégorie ! soit au total un débit équivalent total ; 
de référence (coefficient 1} étant : ide : 

supérieur ou égal à 20 m° Î7x2x24x4x2,4= 43,2 mh 
i i (avec l'application d’un coefficient 1 sur i 

la base de liquide le plus inflammable - 

catégorie B) 

i 

ï 
i 

i 

i i La station service dispose également | i 

d’une aire de distribution pour les poids ! 

ilourds constituée par un appareil dei 

‘distribution une face simple produit 
i (gasoil). E 

i Le débit de ce pistolet est de 4,8 m Ffh, 

i soit un débit équivalent de 0,96 m/h 
! Le débit maximum équivalent sur le site : 
i de Q = 44,16 m°/h. î   L   
 



  

  

    

  

| RUBRIQUE DE | 

CLASSEMENT 

  

    

          

C'ARACTERISTIQUES DE L'INSTALLATION CLASSEMENT LIBELLE EN CLAIR DE L'INSTALLATION 

le dépôt de carburant est constitué de! 
    

Liquides inflammables (stockage en ; quatre réservoirs comportant chacun uni 1432.2.b. D 

réservoirs manufacturés de) : ; ou plusieurs compartiments : 
stockage de liquides inflammables visés à laix un réservoir de 80 m° sei 

rubrique 1439 : ! décomposant en deux ! 

représentant une capacité équivalente totale i compartiments : 

supérieure à 10 m° mais inférieure ou égale à ! - 50m de gasoil (catégorie! 

100 m° Î €) 
- 30m supercarburant sans ! 

i plomb 98 (catégorie B) 
x un réservoir de 80 m° se! 

décomposant en deux i 

compartiments : 

- 30m de gasoil (catégorie 

© 
=  50m° supercarburant sans i 

plomb 98 (catégorie B} i 
ix un réservoir de 60 m' sei 

i 
i 
i 
î 
i 
î 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
! décomposant en trois 
î 
î 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
i 
î 
i 

; 
i 
î 
ï 
i 
i 
i 
i 
i 
ï 
i 
ï 
i 
i 
i 
i 
î 
ï 
i 
ï 
i 
ï 

compartiments : i 

- 10m de gasoil (catégorie : 

C) É 

- 20m supercarburant sans! 
plomb 95 i 

-  30m° supercarburant sans! 
i plomb 95 (catégorie B) i 

Îx un réservoir de 50 m° comportant ! 

i un seul compartiment : i 

- 50m’ d'essence super! 
{catégorie B) i 

i Chacun de ces réservoirs est enterré, i 

i double enveloppe, avec détection de | 

fuite. 

i i La capacité de stockage équivalente est ; 

ide: 

i Ceg = (30 + 50 + 20 + 30 + 50 + SO/S +! 
1 30/5 + 10/S) x 1/5 = 39,6 m° ! 

j 
i 
î 
î 
; 

    

  

  

  

Gaz inflammables liquéfiés (installations deila station service comporte deux j 

remplissage ou de distribution de) : i pistolets de distribution de GPL! ë 
installations de remplissage de réservoirs i permettant le remplissage des véhicules i 14143 i D 

alimentant des moteurs ou autres appareils : de la clientèle pendant les heures de : Ti 

d’utilisation comportant des organes dei présence du personnel sur Ja station i i 
i 
i 
i 

sécurité (jauges et soupapes) Service 
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, i , | RUBRIQUE DE : 
LIBELLE EN CLAIR DE L'INSTALLATION i CARACTERISTIQUES DE L'INSTALLATION à RIQUE DE ; CLASSEMENT 

     

  

ne zone est réservée pour le stockag 

i la vente des bouteilles de gaz de butane i 

let propane avec une quantité maximale | 

Gaz inflammables liquéfiés (stockage en i stockée : i 

réservoirs manufacturés de), à l'exception de! x 120 bouteilles de 13 kg 

ceux visés explicitement par d’ autres } ix 60 cubes de 6 kg i 

rubriques de la nomenclature : ! i 

les gaz sont maintenus liquéfiés à une i soit une quantité totale de 1,92 tonne: 

température telle que la pression absolue de : maximum 

vapeur correspondante n'excède pas 1,5 bar ! i 

(stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou ! {Pinstallation dispose de plus d’un: i 

sous pression quelle que soit la température : : : réservoir enterré de stockage de GPL, de! 

ja quantité totale susceptible d’être présente : capacité en eau de 30m’, représentant | 

dans l’installation étant : i13tde GPL i 

supérieure à 6 t mais inférieure à 50 t ï 

ila quantité maximale de gazi 

: inflammables liquéfiés présents sur le ; 

i site est de 14,921. 

14122.b. : D 

   

   

        

  

Réfrigération ou compression (installations ! Là station service comporte deux i . i 
g P compresseurs d’air de 2,2kW chacun, ; 

de) fonctionnant à des pressions effectives | d 
su 0° de pression de service maximum ei 2920 

périeures à 10° Pa comprimant ou utilisant i 16 bars 

des fluides inflammables ou toxiques, fa: 

puissance absorbée étant inférieure à 50 KW 

NC 

: soit une puissance absorbée totale de! 

4, 4 KW   
 



1ère PARTIE : RÈGLES GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1 - Dispositions générales 

Article 5 

Les installations sont conçues de manière à limiter les émissions 

polluantes dans l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, 

le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et la réduction des quantités 

rejetées. 

Article 6 : 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les installations 

respectent les dispositions suivantes nécessaires pour prévenir les envols de poussières et 
matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées et 
convenablement nettoyées, 

+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue 

sur les voies de circulation, 

les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de 

celles-ci. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du 

possible, captés à la source et canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à 

la sécurité des travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions des arrêtés spécifiques 

à chaque unité. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, 

silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de 

produits pulvérulents sont munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de 

réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 

une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions des arrêtés 

spécifiques à chaque unité. Les équipements et aménagements correspondants satisfont 

par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de 
séchage, les dépoussiéreurs, ..). 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et 

de collecte d'efflients pollués où susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action 

physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont 

convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 

s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité, d'hygiène ou 
d'ancienneté, les canalisations de transport de fluides dangereux à l'intérieur de 

l'établissement sont aériennes.
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Les différentes canalisations seront repérées conformément aux 

règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par 

l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et 

datés. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou 

des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les 

réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu 

récepteur. 

Article 7 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou 

matières consommables utilisées de manière courante ou occasionnelle pour assurer la 

protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, 

liquides inhibiteurs, produits absorbants, …. 

Article 8 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent 

d'intégrer l'installation dans le paysage et tient régulièrement à jour un schéma 

d'aménagement. 

L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et 

installations entretenus en permanence. 

Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant, 

sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture, …). Notamment les 

émissaires de rejets et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement, ….). 

CHAPITRE 2 

Prévention des accidents et des poliutions accidentelles y compris par les eaux 

pluviales et lors des prélèvements 

Article 9 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la 

conception, la construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de 

pollution accidentelle de l'air, des eaux ou des sols. 

Article 10 - Eaux pluviales 

Un réseau de collecte des eaux pluviales est aménagé et raccordé au 

réseau public d'eaux pluviales, dont l’exutoire final est La Marque. Les eaux piuviales de 

ruissellement (incluant les égouttures) font préalablement l'objet d’un traitement débourbeurs 

séparateurs d'hydrocarbures.
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Les eaux vannes sont dirigées via le réseau public d'eaux usées vers 

la station d'épuration publique. 

Article 11 - Stockages 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des 

eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à 
la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des 

eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

+ dans le cas de liquides inflammabies, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité 

totale des fûts ; 

° dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, sans être inférieure à 800 l ou à 

la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait 

contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. ll en est de même pour son 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être 

contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que 

dans des conditions conformes au présent arrêté et aux arrêtés spécifiques à l'unité ou sont 

éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne 

sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que les autres produits, 

toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol 

que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, 

dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué 
avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages 

{arrimage des füts, ..). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, 

solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la 

récupération des fuites éventuelles. 

Les stockages des déchets susceptibles de contenir des produits 

polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Article 12 - Stockage conjoint
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On considère qu'il y a stockage conjoint de substances lorsque 

celles-ci : 

* sont stockées dans les bâtiments dans un iocal commun, 

* sont stockées à l'air libre sans être séparées par des murs résistants et coupe-feu ou par 

une distance de sécurité suffisante (8 - 10 m), 

+ sont stockées dans un espace commun de 

compartimenté. 

réception ou dans un réservoir 

Le tableau présenté ci-dessous fait le relevé des catégories de 

substances qui ne doivent pas être stockées conjointement : 

  

  

  

  

  

  

                
  

E F/F+ 0 T/T+ Xi/Xn C 

E + - - - - - 

FIF+ - + - - - - 

0 - - + - - - 

TT + - - _ + + . 

Xi/Xn - - - + + L 

C - - - - - + 

Légende: E - explosible 

FIF+ : très inflammable/extrêmement 

inflammable 

0 : comburant 

TAT+ toxique/très toxique 

Xn/Xi nocif/irritant 

C corrosif 

- : ne doivent pas être stockées 

conjointement 

+ peuvent être stockées 

conjointement en règle 

générale 

Remarques 

- Les mesures de sécurité appliquées au stockage conjoint doivent être ajustées à la 

substance la plus dangereuse. 

- Il convient de stocker séparément les quantités importantes de matériaux 

inflammables (palettes, emballages, …) qui, par nature, augmentent le risque d'incendie et sa 

rapide extension. 

- En règle générale, les substances auto-inflammables ainsi que celles dont le 

contact avec l'eau entraîne la création de gaz toxiques, inflammables ou combustibles, ne 

doivent pas être stockées conjointement avec d'autres substances dangereuses. 

Article 13 - Zones de chargement - déchargement 
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Les aires de chargement et de déchargement de véhicules-citernes 

doivent être étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles que 
précédemment. Le programme des travaux à réaliser sera adressé à l'inspecteur des 

installations classées. 

Le transport des produits à l'intérieur des bâtiments doit être effectué 
avec des précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

Le stockage et la manipulation des produits dangereux ou polluants, 

solides ou liquides (ou liquéfiés) doivent être effectués sur des aires étanches et aménagées 

pour la récupération des fuites éventuelles. 

Article 14 - Affichage 

A l'intérieur de l'établissement, les fûts, réservoirs et autres 

emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de 

danger, conformément, s'il y a lieu, à la régiementation relative à l'étiquetage des substances 

et préparations chimiques dangereuses. 

Article 15 - Bassin de confinement 

Les installations comportant des stockages de produits très toxiques 

ou des produits toxiques particuliers en quantité supérieure à 20 tonnes, de substances 

visées à l'annexe Il de l'arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la 

consommation d'eau, ainsi qu'aux rejets de toute nature des Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement soumises à autorisation, en quantité supérieure à 200 tonnes, 

doivent être équipées d'un bassin de confinement. Sont notamment visées à l'annexe If ci- 

dessus ‘les huiles minérales et les hydrocarbures. 

Ce bassin doit pouvoir recueillir l'ensemble des eaux susceptibles 

d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour 

l'extinction. 

On prendra comme valeurs : 

- 3 m°/t pour les liquides inflammables, 

- 5 m°t pour les toxiques. 

Une justification ou non du dimensionnement du bassin sera 

présentée à l'inspecteur des installations classées six mois après notification du présent 

arrêté. 

Article 16 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la 

nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation ; les fiches de 
données ‘de sécurité prévues dans le Code du Travail permettent de satisfaire à cette 

obligation. 

À l'intérieur de l'établissement, les fûts, réservoirs et autres 

emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger 

conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses.
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Article 17 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas 

susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou 

inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces 

effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides 

inflammables, ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le 

danger de propagation de flammes. 

Le plan des réseaux de collecte des effluents prévu à l'article 6 doit 

faire apparaître les secteurs collectés, les points de branchements, regards, avaloirs, postes 

de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques … Il est tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de 

secours. 

Article 48 - Consommation d'eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la 

conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. Notamment 

la réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

Article 19 - Prélèvement d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de 

mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé journellement. Ces résultats sont portés sur un 

registre éventuellement informatisé. 

Articie 20 

Pour les prélèvements effectués sur le réseau d'eau public et sur tout 

forage en nappe, les ouvrages sont équipés de clapet anti-retour ou de tout autre dispositif 

équivalent. 

Article 21 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être conformes au décret n° 88- 

1056 du 14 novembre 1988 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

L'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 

classées pour la protection de l'environnement susceptibles de présenter des risques 

d'explosion, est applicable. 

Le matériel électrique sera au moins du type IP5XX ou IP6XX ; il sera 

en outre protégé contre les chocs.
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Les installations électriques doivent être entretenues en bon état et 

périodiquement contrôlées par une personne compétente. 

Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent 
arrêté, un rapport de contrôle sera transmis à l'inspection des installations classées. 

Ün ou plusieurs dispositifs placés à l'extérieur doivent permettre 

d'interrompre en cas de besoin l'alimentation électrique de l'installation. 

Article 22 - Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) 

doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, compte 

tenu notamment de la nature explosible ou inflammable des produits. 

Article 23 - Matériel électrique de sécurité 

Lorsqu'une atmosphère explosible est susceptible d'apparaître, 

notamment en raison de la nature des substances solides, liquides où gazeuses mises en 

œuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au cours des opérations, 

l'exploitant doit définir, sous sa responsabilité, les zones dans lesquelles peuvent apparaître 

des atmosphères explosibles de façon permanente, semi-permanente ou épisodique. 

Notamment les ateliers et aires de manipulations de ces produits doivent être classés dans 

ces zones. 

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être 

réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation ; elles doivent être 

entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosibles ; les 

canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre 

l'action des produits présents dans la zone en cause. 

Article 24 - Foudre 

Pour minimiser les effets des courants de circulation et de la foudre 

sur les installations, les masses métalliques seront interconnectées et mises à la terre par 

des dispositifs conformes à la norme française C 17.100. Cette vérification devra également 

être effectuée après l'exécution de travaux sur les structures protégées ou avoisinantes et 

après tout impact de foudre constaté sur les installations. 

Article 25 - Autorisation de travail et permis de feu 

Dans les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, 

tous les travaux de réparation ou d'aménagement nécessitant l'emploi d'une flamme ou 

d'une source chaude ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de feu" et 

en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le permis de feu et la consigne particulière doivent être établis et 

visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 

travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le permis de feu et la consigne 

particulière peuvent être établis soit par l'exploitant, soit par l'entreprise extérieure, mais 

doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 

nommément désignées.
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Tous travaux de réparation ou d'aménagement dans les zones à 

risques et nécessitant l'emploi d'une flamme ne pourront être effectués qu'après délivrance 

d'une autorisation. 

Article 26 - Appareils, machines et canalisation 

Les appareils fonctionnant sous pression, les appareils tubulaires 

destinés à assurer un échange thermique, les compresseurs devront être conformes à la 

réglementation à laquelle ils sont soumis. 

Les appareils et machines non réglementés seront construits et 

exploités suivant les règles de l'art. 

Les matériaux servant à la construction des appareils et machines 

sont choisis en fonction des fluides contenus ou en circulation afin qu'ils ne soient pas sujets 

à des phénomènes conduisant à la dégradation de leurs caractéristiques. 

Les tuyauteries et leurs accessoires devront, suivant le cas, satisfaire 

aux réglementations en vigueur, et, en outre, aux normes homologuées qu'elles imposent au 

moment de leur construction ou lors de toute modification notable. 

Les appareils, machines ou tuyauteries particulièrement sensibles à 

la condensation de la vapeur d'eau de l'air ambiant, du fait de la température des fluides 

véhiculés, seront plus spécialement protégés de la corrosion par tout moyen efficace. 

Articles 27 - Voies de circulation 

Les routes seront tracées et construites de telle sorte qu'elles 

permettent une évolution facile des véhicules par tous les temps à l'intérieur du site. 

Le franchissement des routes par les tuyauteries et câbles aériens 

s'effectuera à hauteur suffisante au-dessus des voies de circulation pour permettre le 

passage des véhicules. 

Les tuyauteries et les câbles électriques en tranchées franchiront les 

routes sous des ponceaux ou des gaines, ou seront enterrés à une profondeur convenable. 

Article 28 - Accidents ou incidents 

L'exploitant consignera dans un document adapté tous les incidents, 

interventions et contrôles notables liés à la sécurité et à la protection de l'environnement. Ce 

document sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts 

visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement sera déclaré dans les meilleurs délais à 

l'inspecteur des installations classées conformément aux dispositions de l'article 38 du 

décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. Un rapport circonstancié lui sera adressé le plus 

rapidement possible. 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions 

nécessaires pour qu'en toutes circonstances, et en particulier lorsque l'établissement est 

placé sous la responsabilité d'un agent d'encadrement, le Préfet ou son représentant puisse 

disposer d'une assistance technique de l'exploitation et avoir communication d'informations 

disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention.
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Article 29 

Conformément à l'arrêté du 26.04.96, des protocoles de sécurité sont 

établis avec les transporteurs routiers afin de limiter les risques liés à cette activité. 

CHAPITRE 3 - 

Prévention de la pollution atmosphérique 

Article 30 

Les prescriptions du décret n° 2001-349 du 19 avril 2001 relatif à la 

réduction des émissions de COV liée au ravitaillement des véhicules dans les stations 

services sont applicables. 

CHAPITRE 4 - 

Prévention de la pollution des eaux 

Article 31 - Surveillance de la nappe 

Trois piézomètres seront implantés sur le site à partir des conclusions 

d'une étude hydrogéologique. 

Deux fois par an au moins, le niveau piézométrique est relevé et des 

prélèvements sont effectués dans la nappe. 

L'eau prélevée fait l'objet des mesures des paramètres physico- 

chimiques suivants : PH, TH, résistivité, HAP, Pb, PO, total, SOŸ,, Zn, Fe, Ca”, Mg”, Na°, 
K*, CT, DCO, hydrocarbures totaux (nome 90114) 

CHAPITRE 5 - 

Gestion des déchets 

Article 32 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la 

conception et l'exploitation de ses instaliations pour assurer une bonne gestion des déchets 

produits. 

A cette fin, il doit, successivement : 

* limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des 

technologies propres ; 

e trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

° s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie 

physico-chimique, détoxication ou voie thermique ;
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° s'assurer, pour les déchets ultimes dont ie volume est strictement limité, d'un stockage 

dans les meilleures conditions possibles. 

Article 33 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation 

ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles 

et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 

Article 34 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des 

installations réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions 

permettant d'assurer la protection de l'environnement ; l'exploitant est en mesure d'en 

justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. ll tiendra à la 

disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation et une quantification 

de tous les déchets spéciaux générés par ses activités. 

Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

CHAPITRE 6 — 

Bruit et vibrations 

Article 35 - Prescriptions générales 

Les installations sont équipées et exploitées de façon que leur 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de 

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa 

tranquillité. : 

Les prescriptions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatives au bruit des 

installations relevant de la loi sur les installations classées sont applicables. 

Les véhicules et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'usine 

sont conformes à la réglementation en vigueur. Ces derniers devront être d'un type 

homologué au titre du décret du 18 avril 1969. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique 

gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Les vibrations émises respectent les règles techniques annexées à 

la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement pour les installations classées pour la protection de l'environnement. Les 

mesures sont faites selon la méthodoiogie définie par la circulaire.
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Article 36 - Zones de travail. 

Pour les zones identifiées comme sources de nuisances sonores les 

salariés susceptibles de subir cette exposition bénéficient des dispositions des articles R 

232-8 et suivants du Code du Travail. 

CHAPITRE 7 — 

Règles d'exploitation 

Article 37 - Règiement général et consignes 

Des consignes générales de sécurité spécifient les principes 

généraux à suivre sur chaque secteur concernant : 

- les mesures à prendre en cas d'incendie ou d'accident, 

- les procédures de dépotage, 

- les mesures à prendre pour des opérations déterminées. 

CHAPITRE 8 — 

Sécurité 

Article 38 - Organisation générale de la sécurité incendie 

Une consigne générale définira l'organisation de la sécurité incendie. 

CHAPITRE 9 — 

Consignes 

Incidents de fonctionnement et mesures d'urgence 

Article 39 - Consignes 

Des consignes visant à assurer une sécurité permanente du 

personnel et la protection des installations sont établies. 

Elles doivent spécifier les principes généraux à suivre concernant : 

- le respect des modes opératoires ; 

- le matériel de protection collective et individuelle ; 

-Jes mesures à prendre en cas d'accident ou d'incident. 

Ces consignes sont largement diffusées au personnel qui est 

régulièrement formé à leur application. °
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Elles comportent notamment le numéro d'appel des services de 

secours et de lutte contre l'incendie appelés à intervenir sur le site et la liste des personnes à 

prévenir en cas d'urgence. 

Article 40 - Incidents de fonctionnement 

Tout incident notable de sur le site sera signalé à l'inspecteur des 

installations classées. 

Les installations seront conçues pour qu'en cas d'incident de 

fonctionnement un dispositif de secours prenne automatiquement la relève du dispositif 

défaillant afin qu'il n'y ait pas d'émission dans l'environnement. 

Des exercices de lutte contre l'incendie sont périodiquement 

effectués suivant un programme qui sera communiqué à l'inspecteur des instailations 

classées. 

CHAPITRE 10 - 

Prescriptions incendie propres à la distribution de carburant 

Article 41 

L'installation sera dotée de moyens de lutte contre l'incendie 

appropriés aux risques et au moins protégée comme suit : 

- pour chaque îlot de distribution : 1 extincteur homologue 233 B; 

- pour l'aire de distribution : 4 bac de 100 litres d'agent fixant ou neutralisant incombustible 

avec pelle et couvercle, 1 couverture spéciale anti-feu ; 

- à proximité des bouches d'emplissage des réservoirs : 1 bac de 100 litres d'agent fixant 

ou neutralisant incombustible avec pelle et couvercle ; 

- pour chaque local technique : 1 extincteur homologué 233B ; 

- pour le tableau électrique : 1 extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes). 

Article 42 

Les moyens de lutte contre l'incendie prescrits ci-dessus pourront 

être remplacés par des dispositifs automatiques d'extinction présentant une efficacité au 

moins équivaiente. Ce type de dispositifs est obligatoire pour les installations fonctionnant en 

libre-service sans surveillance. 

Ces dispositifs seront adaptés au risque à couvrir, en nombre 

suffisant et correctement répartis. 

ils seront régulièrement entretenus par un technicien compétent. Les 

rapports d'entretien seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Une commande de mise en œuvre manuelle doublera le dispositif de 

déclenchement automatique de la défense fixe contre l'incendie. Cette commande sera
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installée en dehors de l'aire de distribution en un endroit accessible au préposé éventuel à 

l'exploitation, ainsi qu'à toute autre personne. 

Article 43 

Les prescriptions que doit observer l'usage seront affichées soit en 

caractères lisibles, soit au moyen de pictogrammes et ce au niveau de chaque appareil de 

distribution. Elles concerneront notamment l'interdiction de fumer et d'approcher un appareil 

pouvant provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. 

Article 44 

Pour les installations en libre-service avec surveillance le préposé à 

l'exploitation doit pouvoir à tout instant rappeler aux usagers les consignes de sécurité et la 

conduite à tenir en cas de danger ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d'un ou de 

plusieurs haut-parleurs. 

Article 45 

Les installations exploitées en libre-service seront dotées sur chaque 
flot d'un système commandant en cas d'incendie une alarme optique ou sonore. ÿ 

2ème PARTIE : RÈGLES PARTICULIÈRES AUX INSTALLATIONS 

CHAPITRE 1 - Stockage de gaz inflammables liquéfiés — 
Prescriptions relatives aux dépôts de bouteilles 

Article 46 

Les bouteilles doivent être stockées à l'extérieur, sur un emplacement 

déterminé, dégagé en permanence et affecté uniquement à cet usage. 

Article 47 

L'installation d'un dépôt de bouteilles est interdite : 

+ en sous-sol, 

° au-dessus, dans ou au-dessous d'un local d'habitation. 

Article 48 

Le stockage doit être isolé par une zone de protection telle que les 

bouteilles soient à une distance d'au moins 5 mètres en projection sur le plan horizontal : 

des ouvertures des locaux occupés ou habités par des tiers ; 

des limites des propriétés appartenant à des tiers ou de la voie publique : 

des ouvertures de tout local contenant des feux nus ; 
de tout point bas ou piège dans lesquels peuvent s'accumuler les vapeurs inflammables 

(ouvertures de sous-sol, bouches d'égout non protégées par un siphon, etc.) ;
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+ de tout appareillage électrique non visé à l'article 21 ou de tout moteur à combustion 

interne, à l'exception de ceux des engins et véhicules utilisés dans les conditions prévues 

à l'article 36 

Cette distance est portée à 6 mètres vis-à-vis de tout dépôt ou 

appareil distributeur de matières inflammables, combustibles ou comburantes (air 

conditionné exclus). 

Article 49 

Ces distances peuvent être réduites à 1 mètre si entre ces 

emplacements et le stockage est interposé un mur incombustible, stable au feu de degré 

deux heures, dont la hauteur excède de 0,5 mètre celle du stockage, sans être inférieure à 2 

mètres. 

La longueur de ce mur doit être telle que les distances prévues à 

l'article 49 soient toujours respectées en le contournant. ] 

Article 50 

Le sol du stockage doit être horizontal, réalisé en matériaux M 0 

(incombustibles) ou-en revêtement bitumineux du type routier, et à un niveau égal ou 

supérieur à celui du sol environnant sur 25 % au moins de son périmètre. 

Article 51 

Le stockage doit être isolé par une clôture grillagée placée à 0,6 

mètre au moins des bouteilles et d'au moins 2 mètres de hauteur, comportant une porte en 

matériaux de classe M 0 s'ouvrant dans le sens de la sortie et fermée à clef en dehors des 

nécessités du service. 

Un mur plein comportant en partie basse des ouvertures de 

ventilation de section unitaire au moins égale à celle prévue à l'article 49 est assimilé à une 

clôture grillagée. 

Si l'emplacement du stockage est compris dans le périmètre d'un 

établissement entièrement clôturé, la clôture prévue à l'alinéa précédent peut être 

supprimée, mais l'emplacement réservé aux dépôts doit être délimité. 

Si la circulation de véhicules est possible aux abords du dépôt, la 

zone de protection définie à l'article 49 doit être matérialisée au sol (peinture, piquets, haies, 

etc.). 

Article 52 

Hors des zones de protection définies à l'article 49, le matériel 

d'éclairage doit être d'un degré de protection au moins égal à IP 231 de la norme NF C 20- 

010. 

Dans la zone de protection définie à l'article 49, les matériels 

électriques doivent être d'un type utilisable dans les atmosphères explosives et conformes 

au décret n° 78-779 du 17 juillet 1978. 

Les conducteurs électriques doivent être ceux prévus par la norme 

NFC 15-100 pour les locaux présentant des dangers d'explosion. |
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Article 53 

Les bouteilles ne doivent pas être placées dans des conditions où 

elles risqueraient d'être portées à une température dépassant 50°C. 

Article 54 

Les bouteilles doivent être stockées soit debout, soit couchées. Si 

elles sont gerbées en position couchée, les bouteilles extrêmes doivent être calées par des 

dispositifs, spécialement adaptés à cet effet. 

Article 55 

Le dépôt doit être tenu en bon état de propreté. On doit notamment 

exclure les papiers, chiffons, herbes sèches et, en générai, tout déchet combustible. 

Article 56 

il est interdit de se livrer à l'entretien ou à la réparation des bouteilles 

et de leurs accessoires dans la zone de protection définie à l'article 49. 

On doit s'assurer avant la mis en dépôt que les bouteilles ne fuient 

pas. Toute bouteille défectueuse doit être aussitôt évacuée vers une zone adaptée à son 

traitement. 

Article 57 

Toutes dispositions doivent être prises pour que les manipulations 

puissent s'effectuer sans qu'il en résulte de bruits gênants pour le voisinage ou de 

dommages aux bouteilles. 

Article 58 

La disposition des lieux doit permettre l'évacuation rapide des 

bouteilles en cas d'incendie à proximité. 

On doit disposer, à proximité du dépôt, d'au moins deux extincteurs à 

poudre portatifs homoiogués NH MIH, type B de 4 kilogrammes au moins. 

Le matériel doit être périodiquement contrôlé et la date de contrôle 

enregistrée sur une étiquette fixée à l'appareil. 

Le dépôt ne doit pas être chauffé par des appareils à flamme ou à 

incandescence. 

li est interdit de pénétrer avec du feu ou de fumer dans la zone de 

protection du stockage. Cette interdiction doit être signalée par tout moyen approprié 

permettant d'avertir toute personne se dirigeant vers le dépôt. 

Si des engins motorisés et des véhicules routiers appelés à pénétrer 

dans le dépôt sont d'un type non autorisé en atmosphère explosive, les conditions de 

circulation de ces engins et véhicules doivent faire l'objet d'une consigne établie par 

l'exploitant sous sa responsabilité.
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CHAPITRE 2 - Stockage de gaz inflammable liquéfié 

Prescriptions relatives aux dépôts en réservoirs fixes 

Article 59 

Le réservoir doit être implanté à l'extérieur et de telle sorte qu'aucun 

point de sa paroi ne soit à moins de 5 mètres des limites des propriétés appartenant à des 

tiers. 

En outre, les distances minimales d'éloignement suivantes doivent 

être respectées entre les orifices des soupapes ou les orifices de remplissage d'un réservoir 

et différents emplacements. 

Emplacements : 

* poste de distribution d'hydrocarbure liquide 7,5 m 

* parois d'un réservoir d'hydrocarbure liquide 10  m 

* ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement autres que ceux utilisés 

exclusivement par le personnel d'exploitation 6 m 

ouvertures des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à l'établissement 7,5 m 

«limite la plus proche des voies de communication routières à grande 

circulation, des routes nationales non classées en route à grande circulation 

et des chemins départementaux, des voies urbaines situées à l'intérieur des 

agglomérations, des voies ferrées autres que celles de desserte de 

l'établissement et des voies navigables 6 m | 

° _ établissements recevant du public de la 1% à la 47% catégorie suivants : 

établissements hospitaliers ou de soins, établissements scolaires ou 

universitaires, crèches, colonies de vacances, établissements du culte et 

musées 15 m | 

< Autres établissements de 1%° à 4°" catégorie 10 m 

Si l'orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi 

du réservoir, sa distance vis-à-vis des emplacements 3, 4, 5 peut être ramenée à 2 mètres. 

L'orifice de remplissage pourra cependant être installé en bordure de la voie publique s'il est 

enfermé dans un coffret incombustible et verrouillé. 

Articie 60 

Le réservoir fixe doit, en plus des équipements rendus obligatoires 

par la réglementation des appareils à pression, être équipé : 

- d'un double clapet antiretour (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente), 

- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage, 

- d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet antiretour ou limiteur de 

débit) sur les orifices de sortie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce 

dispositif doit être placé à l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur à l'aval immédiat de la 

vanne d'arrêt à condition que celle-ci soit directement montée sur le réservoir,
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-_ d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique sont 

interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être 

munis d'un chapeau éjectabie (ou d'un dispositif équivalent), le jet d'échappement des 

soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer d'obstacie et notamment de saillie 

de toiture. 

Article 61 

Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conducteur dont la 

résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre le branchement du 

câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir. 

Article 62 

Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une zone de remplissage 

déportée, celle-ci doit comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité 

équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison 

équipotentielle du véhicule ravitailleur. 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations 

d'emplissage ne puissent gêner les accès et dégagements des bâtiments à usage collectif 

et, si elle est en bordure de la voie publique, elle doit être enfermée dans un coffret 

incombustible et verrouillé. 

Article 63 

Le réservoir doit être efficacement protégé contre la corrosion 

extérieure et, lorsqu'il est implanté en plein air, leur peinture doit avoir un faible pouvoir 

absorbant. 

Article 64 

Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes d'assemblage 
de la tuyauterie reliant éventuellement la borne de remplissage à distance à un ou plusieurs 

réservoirs doivent être choisis pour assurer avec un coefficient de sécurité suffisant la 

résistance aux actions mécaniques, physiques et aux actions chimiques dues aux produits 

transportés. La résistance mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent 

être contrôlées après montage par des moyens appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par 

l'installateur. Ces essais doivent être renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la 

résistance et l'étanchéité des tuyauteries. 

Article 65 

L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de 

sécurité relatives à l'exploitation de son instaliation. 

Article 66 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées 

conformément aux dispositions prévues par le règlement pour le transport des matières
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dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se placer à au moins 3 mètres de la paroi du 

réservoir. 

Article 67 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) 

du réservoir fixe est à effectuer lorsque son état l'exige. Elle peut être faite sur place, sous 

réserve de respecter les conditions suivantes : 

+ contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du 

poste ; 

«< mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel 

pneumatique ou électrique d'intervention. 

Article 68 

On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutte 

contre l'incendie en rapport avec l'importance et la nature de l'installation. Ces moyens 

doivent comporter au minimum deux extincteurs à poudre homologués NH MIH 89 C ; un 

poste d'eau équipé d'un tuyau et d'une lance dont le robinet de commande est d'un accès 

facile en toute circonstance. 

Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et les 

extincteurs périodiquement contrôlés ; la date de ces contrôles doit être enregistrée sur une 

étiquette fixée à chaque appareil. 

Article 69 

H est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du 

stockage. Cette interdiction devra être signalée par des moyens appropriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une 

plaquette portant le nom et le numéro de téléphone du distributeur et le numéro du centre de 

secours des sapeurs-pompiers. 

CHAPITRE 3 - 

Distribution de gaz inflammables liquéfiés 

Article 70 — Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée de telle façon qu'il existe une 

distance d'au moins 9 mètres entre les parois de distribution et les limites de propriété. Cette 

distance minimale est réduite à 5 mètres par rapport à une voie de communication publique. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à 

partir des parois des appareils de distribution, doivent également être observées : 

* 20 mètres d'un établissement recevant du public de la 1°° à la 4°" catégorie ; 
° 7 mètres d'un établissement recevant du public de la 5°"° catégorie (magasin de vente 

dépendant de l'installation...) ;
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5 mètres des issues ou ouvertures des locaux adminisiratifs ou techniques de 

l'installation ; 

«5 mètres des parois des appareils de distribution d'hydrocarbures liquides. Cette distance 

n'est toutefois pas exigée si les conditions suivantes sont réunies : 

- les parties hydrauliques des appareils de distribution de gaz inflammable liquéfié et 

d'hydrocarbures liquides sont séparées par une cloison métallique assurant une bonne 

étanchéité, 

- la distribution simultanée d'hydrocarbures liquides et de gaz inflammable liquéfié du 

même côté de l'ilot tel que défini à l'article 74 est impossible. 

+ 5 mètres des aires d'entreposage de bouteilles de gaz inflammables liquéfiés ; 

+ 9 mètres des bouches de remplissage, des évents et des parois d'un réservoir aérien 

d'hydrocarbure liquide, ou 5 mêtres des bouches de remplissage et des évents d'un 

réservoir enterré d'hydrocarbure liquide ; 

+ 9 mètres des bouches de remplissage, des orifices d'évacuation à l'air libre des 

soupapes et des parois d'un réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié, ou 5 mètres 

des bouches de remplissage et des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes d'un 

réservoir enterré ou sous-talus de gaz inflammable liquéfié. 

Article 71 - Comportement au feu des bâtiments 

Les appareils de distribution et les aires de remplissage qui leur sont 

associées ne peuvent être situés qu'en plein air, ou sous une structure ouverte au minimum 

sur un côté et recouverte par une toiture couvrant totalement ou partiellement l'aire de 

remplissage. 

Si cette structure comporte au moins deux parois latérales, un 

espace libre d'au minimum 20 cm de haut entre les parois et le sol et entre les parois et la 

toiture doit permettre d'assurer une ventilation permanente et naturelle de l'air et du gaz 

inflammable liquéfié. 

Les matériaux utilisés pour cette structure doivent être de classe M 0 

ou M 1. 

Article 72 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des 

services d'incendie et de secours. 

Article 73 - Aménagement et construction des appareils de distribution. 

Les pistes et les aires de stationnement des véhicules en attente de 

remplissage sont disposées de façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant. 

Les pistes d'accès ne doivent pas être en impasse. 

Pour chaque appareil de distribution, une aire de remplissage, de 1,5 

mètre dans le sens de circulation sur 2,2 mètres, est matérialisée sur le sol. Deux aires de 

remplissage associées à la distribution de gaz inflammable liquéfié doivent être distances 

d'au moins 1 mètre. 

Les socles des appareils de distribution doivent être ancrés et situés 

sur un îlot d'au moins 0,15 mètre de hauteur. Si l'appareil de distribution est implanté sur un 

îlot spécifique aux gaz inflammables liquéfiés, il sera disposé de telle sorte qu'un espace
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libre de 0,50 mètre au minimum est aménagé entre l'appareil et les véhicules situés sur l'aire 

de remplissage. 

Chacune des extrémités de l'îlot doit être équipée d'un moyen de 

protection contre les heurts des véhicules (bornes, arceaux de sécurité, butoirs de roues, ….). 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution ou interviennent 

des gaz inflammables liquéfiés (unité de filtration, dégazage, mesurage, etc.) doit être en 

matériaux classés M 0 ou M 1. La carrosserie des appareils de distribution doit comporter 

des orifices de ventilation haute et basse, dimensionnés de manière à obtenir une ventilation 

efficace. 

Article 74 — installations annexes. 

Si ie groupe de pompage destiné au transfert du carburant liquéfié entre le réservoir de 

stockage et les appareils de distribution est en fosse, celle-ci doit être maçonnée et protégée 

contre les intempéries. 

De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement de la (ou des) 

pompe(s) (out tout autre procédé présentant les mêmes garanties) doit être installée pour 

éviter l'accumulation de vapeurs inflammables. En particulier la ventilation mécanique peut 

être remplacée par un ou plusieurs appareils de contrôie de la teneur en gaz, placés au point 

bas des fosses ou caniveaux, auxquels est asservi un dispositif d'arrêté des pompes dès que 

la teneur dépasse 25 % de la limite inférieure d'explosivité et déclenchant dans ce cas une 

alarme sonore ou iumineuse. 

L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement 

doit être aisé pour le personnel d'exploitation. 

Article 75 — Surveillance de l'exploitation. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, 

d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la 

conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits qui y sont utilisés ou 

stockés. 

Article 76 — Contrôle de l'accès. 

Lorsque la station est ouverte, l'usager du véhicule est autorisé à 

procéder lui-même au remplissage du réservoir du véhicule. 

Cependant, un agent d'exploitation doit pouvoir intervenir rapidement 

en cas d'alarme. Er l'absence de personnel d'exploitation, le libre-service est interdit. 

Article 77 —- Connaissance des produits — Etiquetage. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition les documents lui permettant 

de connaître la nature et les risques des gaz inflammables liquéfiés présents dans 

l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du 

Code du Travail.
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Article 78 - Propreté. 

Les installations de distribution doivent être maintenues propres et 

régulièrement nettoyées notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses 
ou polluantes et de poussières. 

Article 79 — Registre entrée/sortie. 

L'exploitant doit pouvoir estimer à tout moment la quantité de gaz 

inflammables liquéfiés détenue dans le(s) réservoir(s). Cette information est tenue à la 

disposition de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence sur le site de gaz inflammables liquéfiés est limitée aux 

nécessités de l'exploitation et au commerce du butane et du propane. 

Article 80 - Remplissage des réservoirs de véhicules. 

Le raccordement du flexible au véhicule et le remplissage du 

réservoir ne doivent s'effectuer qu'à l'aplomb de l'aire de remplissage. 

Le flexible doit être conçu et contrôlé conformément à la norme EN 

1762. Sa longueur est inférieure ou égale à 5 mètres, et son volume intérieur est inférieur ou 

égal à 0,65 litre. Un dispositif approprié devra empêcher que celui-ci ne subisse une usure 

due à un contact répété avec le sol. 

D'autre part, il sera soumis à un contrôle annuel en station, à un 

contrôle d'étanchéité tous les trois ans et sera remplacé au plus tard tous les six ans. 

L'appareil de distribution doit être verrouillé en dehors des opérations 

de remplissage et ne peut être déverrouillé qu'à l'aide d'une clé, d'un badge ou d'une 

commande à distance actionnée par l'agent d'exploitation. 

L'agent de la station est prévenu de la fin de chaque remplissage et 

procède alors, s'il y a lieu, au verrouillage de l'appareil de distribution. 

L'agent d'exploitation consigne sur un registre l'ensemble des 

anomalies qui lui ont été signalées. 

Article 81 - Protection individuelle. 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de 

protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 

l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de la zone de distribution, 

tout en restant accessibles en cas d'accident. Ces matériels doivent être entretenus en bon 

état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

Article 82 —- Moyens de secours contre l'incendie. 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie 

appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum 

constitués de : 

e 2 extincteurs à poudre polyvalente de type NF M1H 21 À - 233B et C situés à moins 

de 20 mètres des appareils de distribution, pour chaque groupe d'appareils comprenant
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de un à trois appareils. Ces extincteurs peuvent être pris en compte pour la protection du 

stockage si la distance entre celui-ci et les extincteurs est au plus égale à 20 mètres ; 

° un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins 

une fois par an. 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de lutte contre 

l'incendie. 

Article 83 - Localisation des risques. 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de 

l'installation dans lesquelles sont susceptibles d'apparaître des atmosphères explosives au 

sens de la réglementation ou des atmosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie. 

Ce risque est signalé. 

En particulier, le volume délimité horizontalement par le périmètre 

situé à 5 mètres des parois de chaque appareil de distribution et verticalement par le sol et 

par un plan situé à un mètre au-dessus du carter contenant la partie du recensement des 

parties de l'installation "atmosphères explosives”. 

Article 84 — Matériel électrique de sécurité. 

Dans les parties de l'installation visées à l'article précédent 

"atmosphères explosives", les installations électriques doivent être réduites à ce qui est 

strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et réalisées conformément aux 

réglementations en vigueur. 

En particulier, le matériel électrique implanté dans l'appareil de 

distribution, celui utilisé pour les appareils de contrôle de la teneur en gaz mentionnés à 

l'article 75 ainsi que celui utilisé pour le fonctionnement du moteur des pompes ou l'isolation 

des lignes de transfert du produit en phase liquide ou gazeuse (électrovannes), doit être 

entièrement constitué de matériels utilisables dans les atmosphères  explosives 

conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux 

systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive. Dans les autres 

parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière 

épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques 

peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service 

normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une 

explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et 

doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes 

et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Le matériel électrique utilisé pour la distribution d'hydrocarbures 

liquides et situé dans les parties de l'installation "atmosphères explosives" doit également 

satisfaire aux critères définis ci-dessus.
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Dans le cas où des matériels électriques où électroniques, situés 

dans l'appareil de distribution de gaz inflammable liquéfié, ne répondent pas au critère 

énoncé ci-dessus "utilisables dans les atmosphères explosives”, ils doivent alors être 

implantés en dehors des parties de l'installation définies à l'article 84 ou dans un 

compartiment distinct de la partie où intervient le gaz inflammable liquéfié. Ce compartiment 

devra être séparé de la partie où le gaz inflammable liquéfié peut être présent, par une 

cloison étanche au gaz inflammabie liquéfié, ou par un espace ventilé naturellement 

assurant une dilution continue de manière à le rendre inaccessible au gaz inflammable 

liquéfié sous forme liquide ou gazeuse. 

Un dispositif d'arrêt d'urgence commandable depuis le local central 

de {a station, doit permettre de provoquer la coupure de l'alimentation électrique générale de 

la station ou de l'ensemble des installations destinées à la distribution du gaz inflammable 

liquéfié et d'assurer ainsi leur mise en sécurité. 

L'installation électrique du reste de la station doit être réalisée 

conformément à la norme NFC 15 100. 

Article 85 - Interdiction des feux. 

| Dans les parties de l'installation, visées à l'article 84, présentant des 

risques d'incendie ou d'expiosion, il est interdit d'introduire une fiamme sous une forme 

quelconque, à l'exception des cas prévus à l'article 25. Cette interdiction doit être affichée en 

caractères apparents. 

A titre exceptionnel, le brûlage du gaz inflammable liquéfié à l'air libre 

est autorisé, lors d'opérations de maintenance ou de mise en sécurité de l'installation de 

distribution. Ces opérations sont effectuées conformément à des procédures préétablies. 

Par exception à cette règle, les moteurs des véhicules peuvent 

fonctionner uniquement pour permettre la mise en place des véhicules en position de 

remplissage et leur départ. L'agent d'exploitation veillera à ce que : 

«ils soient mis à l'arrêt dès que l'orifice d'alimentation du réservoir est correctement 

positionné à l'aptomb de l'aire de remplissage, 

+ ils ne soient remis en marche que pour permettre au véhicule de quitter l'aire de 

remplissage, toutes conditions étant par ailleurs réunies pour ce faire. 

Article 86 - Dispositifs de sécurité sur l'installation. 

86.1 - Canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir 

duquel il est alimenté (phases liquide et gazeuse) 

Celles-ci sont enterrées de façon à les protéger des chocs 

mécaniques. 

Dans le cas des installations existantes (déclarées avant le 1* 

octobre 1998) et dans le cas d'un appareil de distribution privatif répondant aux critères 

particuliers énoncés au dernier paragraphe de l'article 71, les canalisations peuvent être 

aériennes pour autant qu'elles soient efficacement protégées contre les chocs mécaniques.
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La liaison des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectue 

sous l'appareil. D'autre part, elles doivent comporter un point faible (raccord cassant) destiné 

à se rompre en cas d'arrachement accidentel de l'appareil. Des dispositifs automatiques, 

placés de part et d'autre de ce point faible, doivent interrompre tout débit liquide ou gazeux 

en cas de rupture. En amont, ces dispositifs sont doublés par des vannes, placées sous le 

niveau du sol, qui peuvent être confondues avec les vannes d'arrêt d'urgence prévues à 

l'article 85 Elles sont également commandables manuellement. 

86.2 - Flexible d'alimentation 

Le flexible doit comporter : 

un raccord cassant à l'une de ses extrémités ; 

un raccord déboitable destiné à se détacher en cas de traction anormale sur le flexible ; 

* en amont et en aval des points faibles précités, un dispositif automatique qui, en cas de 

rupture, arrête le débit en amont et empêche la vidange à l'air libre du produit contenu en 

aval. 

Le pistolet doit être muni d'un dispositif automatique qui, lors du 

remplissage, interdit le débit si le pistolet n'est pas raccordé à l'orifice de remplissage du 

réservoir du véhicule. 

86.3 - L'interrupteur de remplissage 

L'appareil de distribution doit être équipé d'un interrupteur de 

remplissage de type "homme mort" qui commande une vanne à sécurité positive différente 

de cetle mentionnée au 1% paragraphe ci-dessus, placée à l'amont du flexible, et qui, en cas 

d'interruption de sollicitation, arrête immédiatement le remplissage en cours en imposant la 

fermeture de l'ensemble des vannes placées sur le circuit liquide de l'appareil de distribution. 

86.4 - Organe limiteur de débit 

Un organe limitant le débit de remplissage à 4,8 m/h doit être installé 

à l'amont du flexible. 

À chaque interruption de remplissage, un système doit assurer l'arrêt 

du groupe motopompe après temporisation. 

‘ L'appareil de distribution dans le cadre d'une exploitation en libre 

service doit être équipé : 

°< d'un dispositif "d'arrêt d'urgence” à proximité de l'appareil, permettant d'alerter 

instantanément l'agent d'exploitation et de provoquer la coupure de l'ensemble des 

installations destinées à la distribution du gaz inflammable liquéfié, assurant ainsi leur 

mise en sécurité, 

° d'un système permettant de transmettre les informations sur la phase de fonctionnement 

en cours de l'appareil de distribution au(x) point(s) de contrôle de la station. 

L'agent d'exploitation doit pouvoir commander à tout moment, depuis 

un point de contrôle de la station, le fonctionnement de l'appareil de distribution.
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CHAPITRE 4 - Dépôts de liquides inflammables. 

TITRE | - Dispositions applicables aux réservoirs enterrés nouveaux 

et aux équipements annexes nouveaux 

Article 87 

Les réservoirs enterrés installés après le 22 juin 1998 doivent être : 

- soit à double paroi en acier, conformes à la norme NFM 88513 ou toute autre forme d'un 

Etat membre de l'Espace Economique Européen, reconnue équivalente, munis d'un 

système de détection de fuite entre les deux protections qui déclenchera 

automatiquement une alarme optique et acoustique ; 

- soit placés dans une fosse constituant une enceinte fermée et étanche, réalisée de 

manière à permettre la détection d'une éventuelle présence de liquide en point bas de la 

fosse ; 

- soit conçus de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions 

précédentes en terme de double protection et de détection de fuite. 

Article 88 

Les canalisations enterrées nouvelies constituées d'une simple 

enveloppe en acier sont interdites. 

Les canalisations de remplissage, de soutirage ou de liaison entre les 

réservoirs installés après le 22 juin 1998 doivent : 

- soit être munies d'une deuxième enveloppe externe étanche en matière plastique, 

séparée par un espace annulaire de l'enveloppe interne, dont les caractéristiques 

répondent aux références normatives en vigueur ; 

- soit être conçues de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions 

précédentes en terme de double protection. 

Toutefois, lorsque les produits circuient par aspiration ou gravité, sont 

acceptées les canalisations enterrées à simple enveloppe : 

- soit composites constituées de matières plastiques ; 

- soit métalliques spécifiquement protégées contre la corrosion (gaine extérieure en 

plastique, protection cathodique ou une autre technique présentant des garanties 

équivalentes). 

De plus, lorsque les produits circulent par aspiration, le clapet anti- 

retour sera placé en plus près de la pompe. 

Article 89 

Les canalisations enterrées doivent être à pente descendante vers 

les réservoirs. 

Dans le cas des canalisations à doubie enveloppe, un point bas 

(boîtier de dérivation, réceptacle au niveau du trou d'homme de réservoir) permettra de 

recueillir tout écoulement de produit en cas de fuite de la canalisation. Ces points bas sont 

pourvus d'un regard permettant de vérifier l'absence de liquide ou de vapeurs.
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Article 90 

Toute opération de remplissage doit être contrôlée par un dispositif 

de sécurité qui interrompt automatiquement le remplissage du réservoir lorsque le niveau 

maximal d'utilisation est atteint. 

Ce dispositif doit être conforme à la norme NFM 88-502 ou à 

toute autre forme d'un Etat-membre de l'Espace Economique Européen, reconnue 

équivalente, limiteur de remplissage pour réservoir enterré de stockage de liquides 

inflammables. Il doit être autonome et fonctionner lorsque le ravitaillement du réservoir 

s'effectue par gravité ou avec une pompe. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doit 

être mentionnée, de façon apparente, la pression maximale de service du limiteur de 

remplissage. 

IE est interdit de faire subir au limiteur de remplissage, en exploitation, 

des pressions supérieures à la pression maximale de service. 

Article 91 

Tout réservoir doit être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, 

d'une section totale au moins égaie au quart de la somme des sections des canalisations de 

remplissage. 

Lorsque l'installation n'est pas visée par les dispositions relatives à la 

récupération des vapeurs, les évents ne comportent ni robinet, ni obturateur. 

Les évents ont une direction ascendante et leurs orifices débouchent 

à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison, à au moins 4 mètres au-dessus 

du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale 

minimale de 3 mètres de toute cheminée, feu nu, porte ou fenêtre de locaux habités ou 

occupés. Cette distance est d'au moins de 10 mètres vis-à-vis des issues des 

établissements des catégories 1, 2 ,3 ou 4 recevant du public d'une part et des parois des 

réservoirs aériens et enterrés de gaz inflammables liquéfiés d'autre part. 

Les gaz et vapeurs évacués par les évents ne doivent pas gêner les 

tiers par les odeurs. 

Article 92 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de 

connaître à tout moment le volume du liquide contenu. 

Ce dispositif est indépendant du limiteur de remplissage mentionné 

dans l'articie 91. 

Article 93 

Les parois des réservoirs doivent être situées à une distance 

horizontale minimale de 2 mètres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout 

local présent dans l'installation.
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Cette distance doit être au moins de 6 mètres vis-à-vis des issues de 

tout établissement des catégories 1,2 ,3 ou 4 recevant du public d'une part et des parois des 

réservoirs aériens et enterrés de gaz inflammables liquéfiés d'autre part. 

TITRE il - Dispositions applicabies aux réservoirs enterrés existants 

et aux équipements annexes existants 

Article 94 

Les réservoirs simple enveloppe enterrés installés suivant les 

dispositions en vigueur avant le 22 juin 1998 doivent être remplacés ou transformés 

conformément à l'article 5 de l'arrêté du 22 juin 1998 au plus tard le 31 décembre 2010. 

Les réservoirs simple enveloppe enterrés qui ont été stratifiés 

conformément à la norme NFM 88-553 ou à toute autre norme d'un Etat-membre de 

l'Espace Economique Européen, reconnue équivalent, doivent être remplacés ou 

transformés conformément à l'article 5 de l'arrêté du 22 juin 1998 au plus tard le 31 

décembre 2020. - 

Article 95 

Avant leur remplacement ou leur transformation, les réservoirs simple 

enveloppe en contact avec le sol doivent subir un contrôle d'étanchéité tous les5 ans par un 

organisme agréé suivant la procédure décrite à l'annexe Il de l'arrêté du 22 juin 1998. 

Un dégazage et un nettoyage du réservoir est effectué avant ce 

contrôle d'étanchéité suivant la procédure décrite à l'annexe Il de l'arrêté du 22 juin 1998. 

Le premier contrôle d'étanchéité est effectué au plus tard 15 ans 

après la date de première mise en service du réservoir. 

Article 96 

Les canalisations de remplissage, de soutirage ou de liaison entre les 

réservoirs installés avant la date de publication de l'arrêté et non conformes aux dispositions 

de l'article 6 de l'arrêté du 22 juin 1998 doivent subir un contrôle d'étanchéité tous les 10 ans 

par un organisme agréé suivant la procédure décrite à l'annexe Il! du dit arrêté. 

Pour les canalisations installées avant le 31 décembre 1977 ainsi que 

les canalisations associées à des réservoirs simple enveloppe, le premier contrôle 

d'étanchéité devra être effectué au plus tard le 31 décembre 2005.
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TITRE lil - Dispositions applicables à tous les réservoirs enterrés 

et équipements annexes 

Article 97 

Les réservoirs enterrés et équipements annexes doivent être conçus 

et exploités conformément aux dispositions techniques de l'annexe 1 de l'arrêté du 22 juin 

1998. 

Article 98 

Les réservoirs à simple paroi situés dans une fosse doivent subir un 

contrôle d'étanchéité tous les 5 ans par un organisme agréé suivant la procédure décrite 

à l'annexe II de l'arrêté du 22 juin 1998. 

Un dégazage et un nettoyage du réservoir sont effectués avant ce 

contrôle d'étanchéité suivant la procédure décrite à l'annexe Il du dit arrêté. 

Le premier contrôle d'étanchéité est. effectué au plus tard 25 ans 

après la date de première mise en service du réservoir. 

Article 99 

Si une fuite est détectée sur un réservoir ou sur une canalisation, 

l'exploitation de la partie défaillante de l'installation ne peut reprendre que lorsque celle-ci 

satisfera aux objectifs des articles 88, 89 et 90. 

Article 100 

Lors d'une cessation d'activité de l'exploitation d'un des réservoirs, 

celui-ci doit être dégazé et nettoyé avant d'être retiré ou à défaut neutralisé par un solide 

physique inerte. 

Le produit utilisé pour la neutralisation doit recouvrir toute la surface 

de la paroi interne du réservoir et posséder à terme une résistance suffisante pour empêcher 

l'affaissement du sol en surface. 

Une neutralisation à l'eau peut être tolérée lors d'une cessation 

d'activité temporaire. Une réépreuve est effectuée avant la remise en service de 

l'exploitation. Une neutralisation à l'eau ne peut excéder 24 mois.
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CHAPITRE 5 - Distribution de liquides inflammables 

Article 101 - Appareils de distribution. 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent 

les liquides inflammables (unités de filtration, de pompage, de dégazage, etc.) doit être en 

matériaux de catégorie M O ou M 1 au sens de l'arrêté du 4 juin 1973 modifié portant 

classification des matériaux et éléments de construction par catégorie selon leur 

comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution 

devront être ventilées de manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs des 

liquides distribués. 

Article 102 - Appareils de distribution. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des 

matériels électriques ou électroniques non de sûreté doit constituer un compartiment distinct 

de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment devra être séparé 

de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs 

d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le 

rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. 

Article 103 - Appareils de distribution. 

Les appareils de distribution devront être ancrés et protégés contre 

les heurts de véhicules, par exemple au moyen d'ilots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes 

ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution seront installés et équipés de dispositifs 

adaptés de telle sorte que tout risque de siphonnage soit écarté. 

Article 104 -— canalisation 

Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en 

refoulement, l'installation sera équipée d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement 

l'arrive de produit en cas d'incendie où de renversement accidentel du distributeur. 

Article 105 — Equipement de sécurité 

Pour les installations de distribution exploitées en libre-service sans 

surveillance les appareils de distribution seront conçus de manière à ne délivrer qu'une 

quantité maximale de liquides inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1). 

Limitée à 20 litres par opération ou l'équivalent dans les autres catégories, exception 

toutefois pour ceux dont le fonctionnement est commandé par un "badge" ou une carte 

magnétique.
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Article 106 - Equipement de sécurité 

Le débit réel des pompes alimentant les appareils de distribution en 

libre-service sans surveillance sera limité à 40 litres de liquides inflammables de la catégorie 

de référence (coefficient 1) par minute ou l'équivalent pour les autres catégories. 

Le débit de la pompe sera interrompu automatiquement au bout de 3 

minutes à partir du début de livraison du liquide exception faite toutefois des installations 

dont l'accès est réservé aux personnes spécialement formées à cet effet. 

Article 107 - Equipement de sécurité 

Le flexible de distribution ou de remplissage doit être conforme à la norme NF T47-255. Il 

sera entretenu en bon état de fonctionnement et remplacé au plus tard six ans après sa date 

de fabrication. 

Article 108 - Equipement de sécurité 

Dans le cas d'installations exploitées en libre-service les flexibles, 

autres que ceux présentant une grande longueur et destinés au transvasement de gazole 

seront équipés de dispositifs de manière à ce qu'ils ne traînent pas sur l'aire de distribution. 

Article 109 - Equipement de sécurité 

Le robinet de distribution sera muni d'un dispositif automatique 

commandant l'arrêt total du débit lorsque le récepteur est plein. 

Articie 110 - Equipement de sécurité 

Dans le cas des installations en libre-service, l'ouverture du clapet du 

robinet et son maintien en position ouverte ne doivent pas pouvoir s'effectuer sans 

intervention manuelle. 

Article 111 - Distance d'éloignement 

Les distances minimales d'éloignement suivantes, mesurées 

horizontalement à partir des parois d'appareils de distribution, doivent être observées : 

° 15 mètres des issues d'un établissement recevant du public de 1%°, 2°, 3ÿ7e ou 4ème 
catégorie ; 

° 10 mètres d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou 

d'une installation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou 

d'explosion ou des issues d'un immeuble habité ou occupé par des tiers sous lequel est 

implantée l'installation ;
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+ 5 mètres des issues et ouvertures de la boutique, des locaux administratifs ou techniques 

de l'installation : cette distance peut, dans le cas des appareils de distribution de 

carburant "2 temps", être ramenée à 2 mètres ; 

° 5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l'établissement, cette distance 

pouvant être ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un 

mur coupe-feu de degré 2 heures ou lorsque les liquides inflammables distribués 

appartiennent à la deuxième catégorie. 

Dans les cas d'installations exploitées en libre-service sans 

surveillance, les distances minimales d'éloignement vis-à-vis des issues d'un établissement 

recevant du public de 1%°, 2°, 3°" où 4% catégorie d'un immeuble habité ou occupé par 

des tiers et d'une installation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie 

ou d'explosion seront doublées. 

Dans tous les cas, une distance minimale d'éloignement de 4 mètres 

mesurée horizontalement, devra être observée entre l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures 

et les parois d'appareils de distribution. 

Article 112 — Stockage distinct. 

Les stockages de liquides inflammables non associés aux appareils 

de distribution, de même que les réservoirs ou bouteilles de gaz combustibles liquéfiés, ne 

peuvent être considérés comme dépôts distincts que s'ils remplissent les conditions 

minimales d'éloignement fixées à l'article 28 de l'instruction du 27 avril 1975, ou par les 

textes qui pourraient s'y substituer. 

Article 113 - Soupapes. 

En outre, les bouches de remplissage et les orifices d'évacuation à 

l'air libre des soupapes des réservoirs fixes de gaz combustibles liquéfiés non classés seront 

placés à des distances minimales de : 

+ 4 mètres ou 6 mètres vis-à-vis des postes de distribution d'hydrocarbures liquides ou 

liquéfiés suivant que la capacité de GPL stockée est respectivement au plus égale à 

8,4 m° ou bien supérieure à 8,4 m° mais au plus égale à 12 m° 

e 3 mètres ou 5 mètres vis-à-vis de tout dépôt de matières combustibles suivant que la 

capacité de GPL stockée est au plus égale à 8,4 m° ou bien supérieure à 8,4 m° mais au 

plus égale à 12 m°. 

(Ces distances pourront être réduites de moitié dans le cas où les réservoirs de GPL sont 

enterrés).



ARTICLE —114 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel 

qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511.1 du code 

de l'environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt. 

La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains 

d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise 

en état du site et comportant notamment : 

1) L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles 

d'être véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site ; 

2) La dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 

3) L'insertion du site de l'installation dans son environnement ; 

4) En cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

ARTICLE -115 - Délai et voie de recours (article L 514.6 du code de l'environnement) 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Lille. Le délai:de recours 

est de deux mois pour l'exploitant, de 4 ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du'jour où 

la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 116 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent arrêté 

qui sera notifié à l'exploitant et dont ampliation sera adressée à : 

- Messieurs les maires de VILLENEUVE-D'ASCQ, HELLEMMES-LILLE, LEZENNES, 

- Monsieur le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, 

- Madame et Messieurs les chefs des services consuités tors de l'instruction de la demande ou 

concernés par une ou plusieurs dispositions de l'arrêté.



En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de VILLENEUVE-D'ASCQ et pourra y 

être consulté : un extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les 

installations sont soumises sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois ; 

procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins 

du bénéficiaire de l'autorisation. 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux 

ou régionaux diffusés dans tout le département. 

FAIT à LILÉE, le 1 O JUIN 2005 

Le préfet, 

Pour le Préfet Pour ampliatio® p Le secrétaire général adjoint, Le Chef de Bureau délégué     
Jules-Armand ANIAMBOSSOU




